DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 

DU  DEPARTEMENT  DES  VOSGES , 
RÉUNI  EN  PERMANENCE. 

S £ A N c E publique  du  14  Janvier  1793 , l’an  z.e  de  la 
République  Françoise. 

Présen?f,io?y4iV'Cor.S’(d.eNeufcbàteauj  Vx:é%\ôeui\j aussaw, 
Èænoist , Btgotte,  Leroux.,  Potrson, Dieudonné^ 
GeR-ardîn,  Lecq-mte  ^ Flayeux  ^ Rovel^  Didier^ 
Krants  , Clever,  Michel,  Fleurent  , 'Drouot, 
Joly,  Dïdeeot,  Pettelot  , Pougny,  Géhin  , Le-^ 
CO  AN  ET,  Administrateurs. 

Dubois  , Procureur-géneral-syndici 

Denis,  Secrétaire-général. 


O^N  fait  lecture  d’une  lettre  des  Commissaires  de  la  Coït 
\en:ion  IVationale  , aux  arn.ees  du  Pihin  , des  Vosges  et  de 
L JVÎo7elle  , et  de.s  réquisitions  y enoncees  j desquelles  lettre 
et  léquLiiions  la  teneur  suit  : 
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S^rasiûUr^  i /<?  %6  Décembre  '79*,  t'an  ï.er  de  la.  Rèpühllqüt. 

Les  Citoyens  Commissaires  de  la  Convention  nationale  , Haus^ 
SM  ANN,  Merlin  (de  Thionville  } eiREUBEL^  auoç 
Citoyens  Administrateurs  du  Département  des  V^osges. 

Nous  vous  adressoTis  une  Réquisition  dont  les  circonstances 
actuelles  et  l’état  d’approvisionnement  de  nos  armées  , com- 
rnan  lent  îa  prompte  exécution  » nous  la  confions  à votre  vR 
gilsnce  et  à votre  patriotisme. 

Les  Commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  Armées 
du  Rnin  , des  Vosges  et  de  la  Mozelle.  Si^né  , N.  HaussMANN  , 
Merlin  (de  Tuionville)  et  Reubelle. 


Réquisition  des  Citoyens  Députés  à la  Convention  nationale^ 

Commissaires  aux  Armées  du  Rhinj  des  Dosges  et  de  la 

Mozelle. 

Les  Commissaires  informés  qu’il  est  urgent  de  prendre 
toutes  les  masures  capables  de  procurer  des  apjtrovisionnemens 
en  vivres  et  en  fourrages  aux  armées  de  la  republique;  après 
en  avoir  conféré  avec  les  Corps  administratifs  et  le  citoyen 
Bîron  , Général  des  armées  du  Rhin  , vqui  leur  ont  in  iiqné  un 
dés  m )des  d’approvisionner  les  magasins  miliraires,  requièrent, 
en  vertu  des  pouvoirs  à eux  conférés  par  le  décret  du  1 8 du 
courant , ce  qui  ojîr  ; 

Article  premier. 

Les  fermiers  des  émigrés  , de  l’ordre  de  Malthe  et  teuto^ 
nique  et  des  Princes  érr  ;ngers  nossessionnés  en  france  , dans 
les  départemens  du  bas  et  du  kaut  Rhin , de  la  Mozelle  et 
des  Vosges,  livreront  leur  canon  en  grains,  grenailles,  paille 
et  fo'irrages  , en  nature,  de  la  même  manière  qu’ils  y étoient 
obligés  envers  leurs  bailleurs. 

I 1. 

Chaque  fermier  est  requis  de  faire  ces  livraisons*  ab^^ma^sin 


milltr^îre  le  plus  proçhàîn.  Le  garde  msgasîn  lui  délivrera  un 
récépissé  de  la  livraison.  Le  fermier  sera  tenu  de  IVchanger 
contre  une  quitt?;rce  du  receveur  des  fruits  des  domaines  na- 
tionaux qui  seule  lui  vaudra  décharge. 

I J I. 

Le  fermier  qui  livrera  en  nature  dans  les  magasins  mili- 
taires, à une  distance  plus  éloignée  que  celle  stipulée  par  les 
baux  , recevra  du  receveur  des  fruits  des  domaines  nationaux, 
l’indemnité  fixée  par  les  corps  administratifs  pour  les  convois 
militaires. 

ï V, 

Les  directeurs  de  la  régie  des  fruits  des  domaines  natio- 
naux veilleront  à ce  que  chaque  fermier  fasse  dans  les  ma- 
gasins militaires , la  livraison  completre  de  ses  canons , en 
grains  , grenailles,  paille  et  fourrages  en  rature,  et  feront  pour 
cet  effet  toutes  poursuites  et  diïigences  nécessaires. 

V. 

Les  gardes-magasins , régisseurs  des  vivres , seront  tenus 
d’envoyer,  tous  les  huit  jours,  au  directeur  de  la  régie,  le 
bordereau  des  livraisons  faites  à leurs  magasins,  et  de  .remettre 
dans  le  même  délai,  aux  receveurs  des  frtrtts  des  domaines 
nationaux,  le  montant  du  prix  des  grains  et  denrées  li\rés 
dans  les  magasins  militaires  , sur  le  {.;ie<-f  du  taux  moyen  des 
lieux  et  des  jours  des  marchés  les  plus  prochains  de  la  livraison. 
Les  directeurs  de  la  régie  des  domaines  nationaux  seront  tenus 
de  \eiller  à cette  rentrée,  à peine  d’en  répondre. 

V î. 

T es  Corps  administratifs  des  dépsrtemens  du  bas  et  du  haut 
Rhin , des  Vosges  et  de  la  îMo''fclie,  sont  requis  de  fai'e  im-. 
primer  dans  les  deux  langues  , afiicher  et  faire  execucer  la 
présen'e  requidiion  dans  le  plus  ersurt  délai. 

/^i'reté  a Str.ebourg,  le vingt-neuvieme  décembre  mil  sept  cent 
uatre-vingt  dou7e  , l’an  premier  de  l.'";  Réjn  bliqiie  françoise. 

Pour  copie  conforme  à l’original,  par  les  Ccnimissnires  de  la  Cenvaîtion 
Nationale.  Si^né  , Deman OEAT , Seciétai;e  de  la  Coinnuesion.- 


\ 


La  discussion  s’éc-ibUt  sur  le  mode  d’exéeutlon  des  réqur- 
suions  dont  est  question. 

Oui  le  Procureur- GÉNÉRAL- SYxXDic,  en  ses  réquisitions  . 

Le  Conseil  arrête  : 

Article  premier. 

La  lettre  et  les  réquisitions  des  Commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  seront  consignées  au  registre  , et  déposées 
aux  archives  du  département,  imprimées  et  envoyées  incessa'- 
ment  aux  districts  et  municipaUtés  du  resson  , pour  y être 
lues,  affichées  et  exécutées  scion  leur  forme  et  teneur. 

I ï. 

L’indemnité  accordée  par  ranicîe  3,  aux  fernniers  qui 
seront  obligés  de  conduire  leurs  denrees  dans  des  magasins 
plus  éloignés  de  leur  réddence  que  les  lieux  désignes 
par  les  baux  pour  la  délivrance  de  leurs  canons  , est  fixee 
à raison  de  quatre  soüs  le  quintal  , chaque  lieue  de  poste , 
de  l’excédent  de  ces  distances. 

1 I T. 

Outre  les  magasins  militaires  établis  dans  î©  departementr 
des  Vosges  , à Neufchâteau  , Mirecourt  et  Epinal , il  en 
sera  établi  un  quatrième  à Saint- Die  ; à l effet  de  quoi  le 
directoire  du  district  est  autorisé  à commettre  provisoirement 
un  garde  magasin,  et  à indiquer  la  maison  nationale,  vacante, 
qui  lui  paroîtra  convenable  à cet  établissement. 

Chaque  fermier  sera  tenu  de  délivrer  les  denrees  dont  iî 
est  redevable , dans  celui  de  ces  magasins  qui  sera  le  plus 
à proximité  de  sa  résidence. 

Le  Conseil  déclare  comme  non  avenus  tous  arrê  es  qui  pour- 
roieiit  être  contraires  aux  dispositions  de  la  présente  Délibération. 

Sio-né  , FR  JN'CO  JS  (de  Neufchâteau  } Président , er 
DEMIS , Secrétaire-  gcnércil. 

A ,E  P I N .A  L , 

DE  L’LMPRïMERlk  NATIONALE  D’HÆNEK. 


